
Présents

Excusés

RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
COMMUNE D'ANDERLECHT

Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal
 

Eric Tomas, Bourgmestre-Président ;
Gaëtan Van Goidsenhoven, Fabrice Cumps, Monique Cassart, Mustapha Akouz, Françoise Carlier,
Elke Roex, Jean-Jacques Boelpaepe, Fatiha El Ikdimi, Sofia Bennani, Christophe Dielis, Échevin(e)s ;
Walter Vandenbossche, Fabienne Miroir, Leopold Lapage, Fadila Laanan, Guy Wilmart,
Abdurrahman Kaya, Abdallah Boustani, Nketo Bomele, Kamal Adine, Hediye Yigit, Patricia Empain,
Redouane Ahrouch, Waut Es, Pierre Migisha, Achille Vandyck, Nadine Van Lysebetten, Lotfi
Mostefa, Latifa Ahmiri, Anne Mertens, Louis Bogemans, Jérémie Drouart, Didier Bertrand, Mustafa
Ulusoy, Alain Kestemont, Susanne Muller-Hubsch, Hilde Duroi, Hugo De Deken, Conseillers
communaux ;
Marcel Vermeulen, Secrétaire communal.

 
Philippe Debry, Isabelle Emmery, Danielle Depre, René Pypens, Oscar Dubru, El-Houssien Ghallada,
Ann Brusseel, François Rygaert, Anne Vanden Bosch, Conseillers communaux.

Séance du 29.09.16

#Objet : CC. Règlement-taxe sur les entreprise exerçant le commerce d'import-export de véhicules
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LE COLLEGE AU CONSEIL,

 

 

Mesdames, Messieurs,

 

En séance du 22 novembre 2011, votre assemblée a renouvelé et  modif ié pour 5 ans le
règlement-taxe sur les entreprises exerçant le commerce d'import-export  de véhicules
d'occasion et  les sociétés de transport  de ce genre de véhicules. Ce règlement-taxe est
devenu exécutoire le 1er janvier 2012. Il a encore été modif ié le 19 juin 2014 et  est  devenu
exécutoire le 5 août 2014. Il s’avère dès lors nécessaire de renouveler ce règlement à part ir
du 1er janvier 2017 ;

 

Vu l'art icle les articles 41, 162 et 170 §4 de la Const itut ion ;

 

Vu la nouvelle loi communale, notamment ses art icles 117 alinéa 1er et  118 alinéa 1er ;
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Vu l'ordonnance du 3 avril 2014 relat ive à l'établissement, au recouvrement et  au content ieux
en mat ière de taxes communales ;

 

Vu l'ordonnance du 12 février 2015, modif iant  l'Ordonnance du 3 avril 2014 relat ive à
l'établissement, au recouvrement et  au content ieux en mat ière de taxes communales;

 

Vu les disposit ions du t it re VII, chapit res 1er, 3, 4, 6 à 9bis inclus du Code des impôts sur les
revenus et  les art icles 126 à 175 inclus de l'arrêté d'exécut ion de ce Code ;

 

Vu l'autonomie communale reconnues par les art icles 41 et  162 de la const itut ion ;

 

Vu l'ordonnance du 18 avril 2002 modif iant  l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle
administrat ive sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale ;

 

Il est  bon de rappeler que cette taxe a pour premier object if  d’obtenir un moyen de
f inancement af fecté tant à des mesures générales de propreté et  de sécurité qu’à une
polit ique spécif ique en mat ière de P.M.E. dans certains quart iers. Cela permettrait  une
favorisat ion de la restructurat ion de ces quart iers en évitant une dégradat ion des logements
et des bât iments industriels par l’ut ilisat ion de ces lieux comme dépôts ou zone de transit .
Af in d'y parvenir, les étages de ces dépôts doivent être ef fect ivement occupés par des
habitants. A cet ef fet , les nouveaux permis d’environnement délivrés par le Collège des
Bourgmestre et  Échevins imposent de maintenir les logements accessibles et  en bon état .
Cependant, le stat ionnement de véhicules d’occasion en double f ile et  le chargement et
déchargement des camions transporteurs entravent également la circulat ion. Ces commerces
génèrent dès lors diverses nuisances. Le risque que des entreprises d'un autre type et  la
populat ion quit tent  les quart iers où sont concentrés ces établissements est  réel.

 

De plus, certaines professions annexes au commerce en gros de véhicules d’occasion telles
que les sociétés de transport  de ces voitures exploitent  des dépôts et  ont tendance à
provoquer des dégâts aux voiries publiques et  à perturber la circulat ion. Cette taxe
permettrait  de compenser les f rais que l’administrat ion communale af fecte à la réfect ion des
voiries et  aux intervent ions policières pour faire respecter la législat ion. Dès lors, il
conviendrait  de les taxer de la même manière.

 

Il a été constaté que le fait  d’être t itulaire de l'at testat ion nécessaire à l'exercice de l'act ivité
professionnelle de négociant en véhicules d'occasion en vertu de la loi du 15 décembre 1970
n’apporte pas l’assurance escomptée que l’exploitat ion du dépôt de voitures d’occasions se
fasse dans les règles de l’art  et  dans le respect des normes environnementales en vigueur, il
n’y a plus lieu, dès lors, d’exonérer les possesseurs de cette at testat ion.

2/9Conseil communal - 29.09.2016 - Extrait du dossier 42967

#001/29.09.2016/A/0025#



 

Attendu qu'il convient de requalif ier ces quart iers en les préservant des diverses nuisances et
de remédier à l'état  préoccupant des f inances communales ;

 

Attendu qu'il y a lieu, par esprit  d’équité et  pour respecter l’art icle 90 (ex-art icle 95), alinéa 1er,
du Traité inst ituant la Communauté européenne du 25 mars 1957 prescrit  qu’« aucun Etat
membre ne frappe directement ou indirectement les produits des autres Etats membres
intérieurs, de quelque nature qu’elles soient, supérieures à celles qui f rappent directement ou
indirectement les produits nat ionaux similaires. », de ne taxer les entreprises que sur base de
ce qui est  exporté en extra-communautaire.

 

Attendu qu'il y a lieu, par esprit d’équité et pour respecter l’article 110 TFUE selon lequel
« aucun État membre ne frappe directement ou indirectement les produits des autres États
membres intérieurs, de quelque nature qu’elles soient, supérieures à celles qui frappent
directement ou indirectement les produits nationaux similaires. », de ne taxer les
entreprises que sur base de ce qui est exporté en extra-communautaire.

 

Vu qu’il convient de moderniser l’ancien règlement et  d’adapter sa forme à la situat ion f iscale
actuelle ;

 

Considérant que les art icles du règlement ancien ont été remaniés dans un souci de lisibilité
et  de transparence ;

 

Vu la jurisprudence en la mat ière il y a lieu de modif ier les art icles 4 et  7 de l'ancien règlement.

 

Dés lors, nous vous proposons, Mesdames, Messieurs, d'approuver :

 

la modif icat ion des art icles 1, 8, 10 ,et  12 du règlement-taxe sur les entreprises exerçant le
commerce d’import-export  de véhicules d’occasion et  les sociétés de transport  de ce genre
de véhicules ou d’un endroit  visible de celui-ci conformément aux disposit ions prévues par
l'ordonnance du 3 avril 2014 relat ive à l'établissement, au recouvrement et  au content ieux en
matière de taxes communales.

 

En conséquence, nous avons l’honneur, Mesdames, Messieurs, de soumettre à votre
approbation la modification et le renouvellement du règlement-taxe sur les entreprises
d’import-export et de commerce en gros de véhicules d’occasion et leurs sociétés de
transport tel qu'il figure en annexe, pour un terme expirant le 31 décembre 2025 et prenant
cours le 1er janvier 2017.
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La présente délibération sera soumise aux autorités de tutelle compétentes.

 

Commune d'Anderlecht

 

Règlement-taxe sur les entreprise exerçant le commerce d'import-export  de véhicules
d'occasion et  les sociétés de transport  de ce genre de véhicules.

Art icle 1:

 

Il est  établi, pour les exercices 2014, 2015 et  2016, une taxe sur les entreprises exerçant le
commerce d’import-export  de véhicules d'occasion avec des pays hors Union européenne et
sur les sociétés de transport  de ce genre de véhicules qui exploitent  sur le territoire de la
Commune d'Anderlecht.

 

Il est établi, à partir du 1er janvier 2017, pour un terme expirant le 31 décembre 2025, une
taxe sur les entreprises exerçant le commerce d’import-export de véhicules d'occasion
avec des pays hors Union européenne et sur les sociétés de transport de ce genre de
véhicules qui exploitent sur le territoire de la Commune d'Anderlecht.

 

Art icle 2 : Assiette de la taxe

 

Sont soumis à la taxe :

 

a) un dépôt de plus de deux véhicules à moteur, usagés, déclassés ou d’épaves de véhicules,
couverts ou non, une salle d’exposit ion de véhicules usagés, classés en vertu de l’arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1999 f ixant la liste des
installat ions de classe IB, II et  III en exécut ion de l’art icle 4 de l’ordonnance du 5 juin 1997
relat ive aux permis d’environnement (rub. n° 151) ;

 

et/ou

 

b) le dépôt d’un ou plusieurs véhicules usagés ou le stat ionnement de véhicules, en ce
compris les véhicules ou remorques dest iné à des f ins publicitaires au sens du code bruxellois
de l’aménagement du territoire adopté le 9 avril 2004 (art . 98 §1er 10° a) et  b) ).
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et/ou

 

c) les dépôts de véhicules de seconde main au sens des prescript ions du plan régional
d’af fectat ion du sol (PRAS paru au Moniteur belge du 14 juin 2001) repris sous la
dénominat ion de « grands commerces spécialisés ». (voir glossaire du PRAS)

 

Article 3: Base imposable

 

L’impôt a pour base la surface brute (aires de manœuvre, de triage, de traitement, de
stockage, etc. …) couverte en tout ou en part ie ou non couverte, ut ilisée pour exercer
l’act ivité visée à l’art icle 1er du présent règlement.

La surface sera réduite au prorata du rapport  entre le chif f re d’af faire à l’exportat ion extra-
communautaire (case 47 de la déclarat ion TVA) et  le chif f re d’af faire total de l’entreprise
(total des cases 00, 01, 02, 03, 45, 46 et  47 de la déclarat ion TVA). Ce rapport  sera calculé sur
base des déclarat ions TVA des 12 derniers mois (de l’année écoulée).

A défaut de preuve contraire, les renseignements repris dans les f ichiers du cadastre et  dans
les relevés régionaux de situat ion existante du PRAS font foi.

 

Article 4: Taux

 

Le montant de la taxe annuelle est  f ixé comme suit  : 12 euro/m² avec un seuil minimum de 300
euro et  un plafond maximum de 40.000 euro par entreprise, quelque soit  le nombre de dépôts
exploités sur le territoire de la commune.

Le paiement de la taxe ne const itue en aucun cas une régularisat ion de la situat ion et  ne
dispense pas le contribuable de la mise en conformité de l’exploitat ion aux règlements en
vigueur. Aucune exonérat ion ne sera accordée.

 

Art icle 5: Les redevables

 

La taxe est  due par les exploitants de l'entreprise au prorata du nombre de mois d’exploitat ion
du dépôt pour autant que son exploitat ion ait  été signif iée aux autorités communales par
let t re recommandée. Dans le cas où cette signif icat ion n’aurait  pas été faite, la taxe est  due
pour l’année ent ière.

Pour l’applicat ion des présentes disposit ions, toute f ract ion de mois est  comptée pour un
mois ent ier.

La charge de la preuve que l’exploitant  n’est  pas redevable de la taxe est  du ressort  de celui-
ci.
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Art icle 6: La déclarat ion

 

6.1. L'administrat ion communale adresse chaque année au redevable, un formulaire de
déclarat ion que celui-ci est  tenu de renvoyer, dûment complété, daté, signé et  accompagné
des déclarat ions de TVA pour les 12 derniers mois, dans les t rente jours à dater de la
récept ion du courrier accompagnant ledit  formulaire.

 

6.2. La déclarat ion reste valable jusqu'à révocat ion. Celle-ci doit  être not if iée par écrit  au
service communal des taxes.

 

6.3. Les redevables qui n'ont pas reçu de formulaire de déclarat ion doivent en réclamer un
auprès du service communal des taxes au plus tard le 31 décembre de l'exercice d'imposit ion
concerné et  le renvoyer dûment complété, daté et  signé avant le 30 avril de l'année suivant
l'année de l'exercice d'imposit ion concerné.

 

6.4. Le redevable est  tenu de joindre à sa déclarat ion, toutes les pièces just if icat ives relat ives
à son statut , à sa situat ion personnelle ou à ses af f irmat ions. En outre, il doit  à la demande de
l'administrat ion et  sans déplacement, produire tous les livres et  documents nécessaires à
l'établissement de la taxe.

 

Art icle 7:

 

En cas de modif icat ion de la base taxable, une nouvelle déclarat ion devra être faite dans les
quinze jours. Toute nouvelle exploitat ion doit  être déclarée dans le même délai de quinze
jours.

 

L'exploitant  est  tenu de not if ier, immédiatement à l’administrat ion communale, par let t re
recommandée, la cession ou la cessat ion de son exploitat ion.

 

Les contribuables dont les cot isat ions sont l'objet  d'erreurs matérielles provenant de doubles
emplois, erreurs de chif f res, etc. étant le fait  des agents de l’administrat ion pourront en
demander le redressement à l’administrat ion communale conformément à 376 § 1er du Code
d'impôt sur les revenus à condit ion que :

1° ces surtaxes aient été constatées par l'administrat ion ou signalées à celle-ci par le
redevable ou par son conjoint  sur les biens duquel l'imposit ion est  mise en recouvrement,
dans les cinq ans à part ir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'impôt a été établi ;
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2° la taxat ion n'ait  pas déjà fait  l'objet  d'une réclamat ion ayant donné lieu à une décision
déf init ive sur le fond.

 

Art icle 8:

 

Le redevable est  tenu d'accorder le libre accès aux immeubles, bât is ou non, suscept ibles de
const ituer ou de contenir un élément imposable ou dans lesquels s'exerce une act ivité
imposable, au(x) membre(s) du personnel communal désigné(s) à cet  ef fet  par le Collège.

 

Toute personne disposant de livres ou documents nécessaires à l'établissement de la taxe a
l'obligat ion, lorsqu'elle en est  requise par le(s) membre(s) du personnel communal désigné(s)
par le collège à cet ef fet , de les produire sans déplacement.

 

A défaut de déclarat ion dans les délais prévus par le règlement, en cas d'insuff isance de
celle-ci ou en cas de refus de déclarat ion, le redevable fera l'objet  d'une taxat ion d'of f ice sur
base des éléments dont l'Administrat ion communale dispose.

 

Avant de procéder à la taxat ion d'of f ice, l'Administrat ion communale not if ie au redevable, par
let t re recommandée à la poste, les mot ifs pour lesquels elle recourt  à cet te procédure, les
éléments sur lesquels la taxat ion est  basée, ainsi que le mode de déterminat ion de ces
éléments et  le montant de la taxe.

 

Le redevable dispose d'un délai de t rente jours calendrier à compter du troisième jour
ouvrable suivant l'envoi de la not if icat ion pour faire valoir ses observat ions par écrit .

 

La taxe ne peut être établie avant que ce délai ne soit  échu.

 

En cas d'enrôlement d'of f ice, la taxe qui est  due sera majorée d'un montant double de celle-
ci.

 

Les infract ions au présent règlement sont constatées par le(s) membre(s) du personnel
communal, désigné(s) à cet  ef fet  par le Collège et  qui est  (sont) compétent(s) pour ef fectuer
un contrôle ou examen et  faire les constatat ions nécessaires quant à l'applicat ion du
règlement-taxe et  des ses diverses disposit ions.

 

Les procès-verbaux qu'il(s) rédige(nt) font  foi jusqu'à preuve du contraire.
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Art icle 9: Le recouvrement

 

La taxe est  levée par voie de rôle. Le redevable de la taxe recevra, sans frais, un
avert issement extrait  de rôle. La taxe est  payable dans les deux mois de l'envoi de
l'avert issement extrait  de rôle.

 

Art icle 10: Les réclamations

 

Le redevable ou son représentant peut introduire une réclamat ion contre une taxe ou sa
majorat ion auprès du Collège des Bourgmestres et  Échevins.

 

La réclamat ion doit  être introduite par écrit , signée et  mot ivée, et , sous peine de déchéance,
dans un délai de t rois mois à compter du troisième jour ouvrable suivant la date d'envoi de
l'avert issement-extrait  de rôle.

 

Si le redevable ou son représentant en a fait  la demande explicite dans la réclamat ion, il sera
invité à être entendu lors d'une audit ion dans un délai de quinze jours calendrier au moins
avant le jour de l'audit ion.

La présence à l'audit ion doit  être conf irmée par écrit  par le redevable ou son représentant au
Collège ou au membre du personnel désigné par le Collège à cet ef fet , au moins sept jours
calendrier avant le jour de l'audit ion.

 

Art icle 11:

 

En cas de réclamat ion, le réclamant ne devra pas just if ier du payement de l’imposit ion.
Toutefois, l’introduct ion d’une réclamat ion ne suspend pas l’exigibilité de la taxe et  des
intérêts de retard.

 

Art icle 12:

 

L'établissement, le recouvrement et  le content ieux sont réglés, conformément à
l'ordonnance du 3 avril 2014 relat ive à l'établissement, au recouvrement et  au content ieux en
matière de taxes communales.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
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AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire communal, 
(s) Marcel Vermeulen  

Le Bourgmestre-Président, 
(s) Eric Tomas

POUR EXTRAIT CONFORME
Anderlecht, le 30 septembre 2016

Le Secrétaire communal,

Marcel Vermeulen  

Par délégation :
L'échevin,

Fabrice Cumps
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